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1. Introduction 

 

Ce Plan d’Actions pour les droits des femmes et l’égalité des genres est réalisé suite à 

l’adhésion de l’ensemble du Collège à la Charte Européenne pour l’Egalité entre les Femmes 

et Hommes dans la Vie Locale, en 2019.  

A ce jour, les statistiques et études réalisées sur les inégalités entre les Femmes et Hommes 

démontrent que ces inégalités pèsent davantage sur les femmes. Ainsi, il persiste encore de 

fortes inégalités notamment dans le marché de l’emplois : l’inégalité salariale en défaveur 

des femmes, les difficultés pour les femmes d’accéder à des hauts postes (dit le plafond de 

verre), la répartition très segmentée des hommes et des femmes dans le marché du travail 

(dit la paroi de verre), une grande partie des emplois à temps partiels occupés par des 

femmes, la probabilité pour les femmes de changer de métier 6 fois supérieure à celles des 

hommes, etc. Dans un autre ordre d’idée, d’après le blog Stop Féminicide, créé par des 

associations belges, on comptait plus d’une dizaine de féminicides en 2020 dont un à Uccle. 

De plus, au regard de la crise sanitaire que nous vivons actuellement, il est à prévoir une 

augmentation de la précarité, des violences et discriminations à l’égard des personnes les 

plus vulnérables de notre société dont les femmes.  

La « valence différentielle des sexes » est un concept développé par l’anthropologue 

Françoise Héritier pour penser la construction hiérarchique qui place le féminin sous le 

masculin. En somme, ce qui se rapporte culturellement au masculin est plus valorisé 

financièrement et symboliquement que ce qui est attribué au féminin.  

Qui plus est, étant donné la pluralité des femmes et de surcroît des discriminations multiples 

subies par certaines femmes (femmes racisées, lesbienne, âgées, etc.) il nous a semblé 

primordiale d’avoir un regard intersectionnel. La juriste Kimberlé Williams Crenshaw est à 

l’origine du concept d’intersectionnalité structurelle selon lequel le positionnement des 

femmes est à l’intersection de plusieurs groupes ou catégories, ce qui rend leur expérience 

différente.  
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Le Plan est avant tout l’expression des valeurs et la volonté du Collège d’aller plus loin dans 

la lutte pour l’égalité des genres et les droits des femmes. Ainsi, celui-ci est souverain de 

réaliser des modifications et dispose d’un regard sur toutes les phases de l’élaboration du 

Plan d’Actions.  

Le plan sera également soumis à diverses consultations, notamment celles des associations 

et organismes faisant état d’une expertise sur les questions de genre, des associations 

uccloises, des acteurs·trices de terrain et les citoyennes et citoyens. Afin qu’il soit au plus 

proche de la réalité des Uccloises et Ucclois. Ces consultations aboutiront à la priorisation 

des actions du Plan et à l’établissement d’un calendrier (une attention particulière sera 

apportée aux diverses campagnes de communication et à la diversité des supports en 

fonction du public visé et de la thématique). Suite à cela, le budget sera évalué et les 

remarques faites lors de la co-création seront discutées avec les personnes ressources et les 

échevinats. Le choix final revient en dernier lieu au Collège puis au Conseil Communal.  

 

La Charte européenne pour l’égalité des femmes et des hommes dans la vie locale du CCRE  

Les signataires de cette Charte pour l’égalité des femmes et des hommes dans la vie locale, 
dont Uccle1, reconnaissent dans ce qui suit les principes fondamentaux de ses actions :   

1. L’égalité des femmes et des hommes constitue un droit fondamental.  

2. Afin d’assurer l’égalité des femmes et des hommes, les discriminations multiples et 
les obstacles doivent être pris en compte.  

3. La participation équilibrée des femmes et des hommes à la prise de décision est un 
préalable de la société démocratique.  

4. L’élimination des stéréotypes sexués est indispensable pour l’instauration de l’égalité 
des femmes et des hommes.  

5. Intégrer la dimension du genre dans toutes les activités des collectivités locales et 
régionales est nécessaire pour faire avancer l’égalité des femmes et des hommes.  

6. Des plans d’action et des programmes adéquatement financés sont des outils 
nécessaires pour faire avancer l’égalité des femmes et des hommes.  

  

                                                      
1 Le Conseil communal du 28 février 2019 a approuvé l’adhésion de la commune d’Uccle à la charte.  
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2. Plan d’actions  

I. Politique structurelle 

 Préparer les phases 2 (Budget 2022) et 3 (Budget 2023) du genderbudgeting afin 
d’obtenir un budget complètement genré dans la continuité du travail réalisé : 

 Désigner les services qui participeront aux phases 2 et 3 du genderbudgeting ; 

 Poursuivre la formation des services ; 

 Inciter ensuite les asbl communales et autres structures paracommunales à 
genrer leur budget ; 

 Utiliser le genderbudgeting comme initiation au gendermainstreaming ; 

 Proposer des formations sur le genre aux échevin.e.s et conseiller.ère.s 
communaux. 

 Instaurer des clauses sur le genre qui soient généralisables à un maximum de marchés 
publics ainsi que des clauses spécifiques en fonction des domaines (étudier l’importance 
des points attribués à cette condition) ; 

 Inclure le genre dans l’octroi de subside (étudier la meilleure option à cette fin : 
accompagnement dans une démarche incitative et-ou préliminaire, étudier la faisabilité 
juridique d’une majoration ou conditionnement sur base de l’expérience européenne) ;  

 Prévoir les temps d’évaluation et de mises à jour du plan (tous les 3 ans) ; 

 Mettre en place un conseil consultatif des droits des femmes et des minorités de genre 
qui assurera le suivi du Plan d’Actions et définira ses missions propres ; 

 Soutenir, transmettre et visibiliser les mesures prises par les gouvernements (régional et 
fédéral) en faveur des droits des femmes et des minorités de genre (monitoring des 
violences de genre lors de la crise sanitaire, numéro SMS d’urgence pour les femmes en 
situation de handicap, etc.). 

 

II. Violences faites aux femmes et minorités de genre 

 

A. Politiques coordonnées et Prévention : 

 La mise en place d’un groupe de travail rassemblant la police, les opérateurs de transport 
en commun dont la STIB, De Lijn, le TEC, la SNCB, etc., le CPAS, la commune et tout autre 
structure (para)communale intéressée ;  

 Un renforcement des préventions sur les réseaux sociaux pour capter l’attention de la 
jeunesse ;  

 La création d’outils sur la masculinité en fonction des publics (capsule vidéo, brochure, 
ateliers, etc.) afin de questionner notamment les rapports entre hommes (masculinité 
hégémonique, toxique, etc.) et de les inclure dans la lutte pour l’égalité entre les 
Femmes, les minorités de genre et les Hommes (par exemple : la parentalité) ;  

 L’organisation de campagnes de communication contre les différentes violences faites 
aux femmes, aux filles et minorités de genre ; 
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 L’organisation de campagnes de communication contre la sexualisation et 
l’objectification des femmes en portant une attention aux femmes racisées, lesbiennes, 
etc. ; 

 L’organisation de campagnes de sensibilisation à destination des agresseurs 
(potentiels) ;  

 La création de projets artistiques dans l’espace public (campagnes de communication et 
de sensibilisation) ;  

 Un travail de prévention auprès des acteurs·ices garant.e.s de l’éducation et de la 
jeunesse (harcèlement sexiste, agressions sexuelles, revenge porn…)  ;  

 La mise en place d’un dispositif de suivi statistiques ;  

 Une formation à destination des agent·e·s de police (par exemple, l’asbl Garance va 
former des policiers de la zone Bruxelles/Ixelles, l’asbl Touche pas à ma pote en 
collaboration avec l’asbl Ligue d’impro vont former les policiers de la zone Nord). 
 

B. Poursuites : 

 Réaliser un état des lieux et des recommandations afin d’améliorer l’accueil au 
commissariat de police en cas de plaintes pour agression sexuelle, viol ou violence 
conjugale ou intrafamiliale (espace, personnes de référence, action ou dispositif déjà mis 
en place, etc.) en tenant compte notamment des femmes et des minorités de genre en 
situation de handicap ;  

 Renforcer l’application de la loi contre le harcèlement dans l’espace public ;  

 Améliorer l’accompagnement des victimes (protection, aide juridique, examen médical 
et-ou gynécologique ; étudier un partenariat entre la police, un hôpital et les acteurs de 
la première ligne de soin à Uccle). 
 

C. Protection : 

 La poursuite d’un projet d’habitat communautaire dédié aux femmes victimes de 
violences conjugales et intrafamiliales avec l’AISU (Agence Immobilière Sociale Uccloise);  

 L’insertion de critères dans les politiques de l’AISU offrant des points aux victimes de 
violences conjugales et intrafamiliales qui sont dans l’attente d’un logement comme c’est 
le cas au CPAS ; 

 Former les personnes de référence aux questions de violences conjugales et 
intrafamiliales et les désigner si besoin en fonction des services ;  

 Protéger les enfants victimes de violences sexuelles et ceux dont les mères sont victimes 
de violence (par exemple : inscription anonyme aux activités extrascolaires communales 
et sensibiliser les structures privées, dégagement de moyens pour les familles 
monoparentales précaires, etc.) ;  

 La sensibilisation des gardiens de la paix sur la problématique du harcèlement sexiste, 
des agressions sexuelles et des violences faites aux femmes et minorités de genre dans 
l’espace public ;  

 Renforcer le circulaire ministérielle (29 mai 2019) relative à l'alarme harcèlement dans le 
cadre de la violence entre ex-partenaires ; 

 Évaluer et pérenniser le dispositif d’alerte mis en place dans les pharmacies Uccloises.  
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D. Empowerment : 

 La création d’outils et l’organisation d’ateliers d’autodéfense physique et verbale pour 
les femmes et minorités de genre ;  

 Soutenir la création d’un réseau de formateur·trices à l’autodéfense physique et verbale 
à Uccle ; 

 Un accompagnement à destination des femmes et minorités de genre victimes de 
violence afin de faire un travail sur la confiance en soi (travail psycho-social, corporel, 
etc.).  

 

III. Espace public  

 L’augmentation de la représentation des minorités (de genre, femmes, femmes racisées, 
etc.) à travers les noms des rues, affiches, places, arbres remarquables, salles de 
bâtiments publics ;  

 Prendre en compte une proportionnalité de genre (avec une attention aux minorités 
raciales, sociales, etc.) dans le cadre des processus d’acquisition d’œuvres d’art à placer 
dans l’espace public (pour le choix d’artistes et des œuvres) ;  

 La création de projets artistiques favorisant la représentation des minorités et plus 
spécifiquement des femmes dans l’espace public (campagnes de communication et de 
sensibilisation) ;  

 La réalisation d’enquêtes et/ou de marches exploratoires afin d’évaluer le sentiment de 
sécurité avec notamment une attention portée aux femmes séniors, aux personnes en 
situation de handicap et aux minorités ;  

 L’intégration du genre (et du handicap) dans la conception du réaménagement des 
espaces verts et publics et lors de l’octroi de permis d’urbanisme concernant l’espace 
public ;   

 L’aménagement des espaces de jeux et des cours de récréation dans les écoles avec une 
prise en compte du genre (et du handicap) ; 

 L’aménagement des toilettes publiques avec des éviers et des poubelles à l’intérieur 
autant que possible  avec une attention pour les personnes en situation de handicap; 

 L’installation des distributeurs de produits hygiéniques (comme les tampons et 
serviettes) et de moyens de contraception non soumis à une prescription médicale 
(comme les préservatifs internes et externes) à un prix abordable dans les toilettes 
publiques ;  

 Mettre en place une charte des bonnes pratiques avec l’HORECA et les commerçant·e·s, 
notamment au travers du réseau des chèques commerces locaux.  

 

IV. Femmes, minorités de genre et précarité 

 La mise en place ou la pérennisation d’ateliers avec les mamans solos ;  

 L’intégration d’un projet MIRIAM (ou un dispositif similaire) au CPAS d’Uccle ; 

 L’inclusion du statut « monoparentalité » comme critère pour l’octroi d’un logement 
social à l’AISU comme c’est le cas pour les logements communaux et du CPAS ;  
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 La mise en place de cours de Français et néerlandais langue étrangère ainsi que 
d’informatique davantage orientés vers l’éducation populaire.  

 Climat et Genre :  
 La création d’ateliers pour les femmes et-ou les familles précaires afin de réaliser 

des DIY (Do it yourself = le faire soi-même) écologiques et économiques ; 
 Sensibiliser et encourager les hommes à prendre d’avantage part aux tâches 

domestiques éco-responsables ; 
 Encourager l’usage de produits hygiéniques réutilisables (cup, serviettes lavables, 

culottes absorbantes) pour les personnes qui ont leurs règles. 
 

V. Stéréotypes et représentativités  

Emplois  

 Promouvoir des métiers dans lesquels les femmes sont peu représentées et 
les hommes peu représentés lors d’une journée de l’emploi ou d’actions 
thématiques spécifiques à destination du genre sous-représenté ; 

 La promotion de femmes et minorités de genre qui ont atteint des postes 
hauts placés, à responsabilité et-ou dits masculins (par exemple, lors de 
rencontres ou campagnes de communication) ; 

 Proposer des outils, formations à destination des femmes et minorités de 
genre (par exemple pour augmenter leur confiance en elles, développer la 
capacité de leadership) ; 

 Valoriser les management dits féminins.  

 

Enfance et jeunesse  

 Une campagne de sensibilisation des équipes dans les crèches et les écoles 
primaires et secondaires, les mouvements de jeunesses et les asbl en lien 
avec la jeunesse aux stéréotypes de genre (à propos par exemple des jeux et 
des permissions des enfants ou des adolescent·e·s) ; 

 Une campagne de sensibilisation sur le genre et l’éducation à destination des 
parents et des grands-parents ; 

 Marrainage intergénérationnel afin de favoriser des échanges et le partage de 
savoirs, d’expériences (l’un des objectifs est de casser l’isolement des 
personnes âgées). 
 

Gouvernance  

 Aborder lors de la semaine de la démocratie locale les questions liées à 
l’engagement des jeunes filles/femmes en politique, l’investissement et la 
représentation des femmes, les désirs et la volonté des jeunes filles/femmes 
concernant leur futur et une rencontre avec des personnalités politiques (par 
exemple, initier un échange avec des femmes parlementaires d’autres pays 
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tel que le Rwanda, seul pays ayant une majorité de femmes dans son 
parlement).  

 Tendre vers la parité aux seins des administrations publiques : féminiser les 
équipes essentiellement masculines et masculiniser les équipes 
essentiellement féminines, notamment en rédigeant les offres d’emploi en 
écriture inclusive (privilégier les mots épicènes et utilisation des parenthèses), 
utiliser en 1er le masculin quand les équipes sont essentiellement féminines 
et utiliser en 1er le féminin quand les équipes sont essentiellement 
masculines.  

 

Rôles masculins/féminins  

 L’intégration d’activités à destination des pères dans les programmes dédiés à 
la petite enfance (par exemple lors de la quinzaine de la petite enfance) ;  

 Une campagne de sensibilisation sur la masculinité pour les 
garçons/adolescents dans les écoles et les mouvements de jeunesses ; 

 Une campagne de réflexion sur la féminité (voir la partie définition). 

                             

Sports 

 Une analyse sexo-spécifique anonymisée permettant de déterminer le 
pourcentage de femmes, minorités de genre et d’hommes qui fréquentent les 
salles de sport et les piscines communales afin d’encourager les femmes à 
pratiquer des sports dits masculins et inversement et d’encourager les 
minorités de genre à pratiquer des sports où ils sont peu représentés ;  

 “Courir pour les droits des femmes et minorités de genre” ⇒ les 10 km 
d’Uccle ; 

 Lors de la création des chèques sport, avoir une attention envers les filles, 
femmes et minorités de genre afin de les inciter à faire davantage de sport ;  

 Une campagne de communication à travers une exposition mettant en avant 
des femmes et minorités de genre dans des sports dits masculins.  

 

Culture  

 Promouvoir une représentation équilibrée des minorités parmi les 
candidat·e·s dans les appels à projets et/ou dans le contenu des projets 
retenus (Culture, Aide à la création) ; 

 S’assurer d’une représentation équilibrée des minorités dans la mise en 
œuvre des activités culturelles initiées ou soutenues par la commune 
(expositions, programmation estivale, projets de quartier…) ; 

 Organiser des focus spécifiques valorisant la création artistique des minorités 
et des projets artistiques sur des thématiques relevant des questions 



Service Egalité des Chances et des Genres 

9 
 

évoquées dans le plan (violences faites aux femmes, femmes dans l’espace 
public, …). 

 

Participation citoyenne  

 Tendre vers la parité de genre dans la constitution des conseils consultatifs 
(en ce compris, les associations de parents et de quartiers…) ; 

 Formation à l’intégration du genre dans la promotion de la participation 
citoyenne centré sur le rôle des femmes et minorités de genre dans les 
processus participatifs sur leurs difficultés et leurs besoins 
d’accompagnement et encouragement ; 

 Mettre en place un budget participatif sensible au genre (par exemple, la 
présence des deux genres ou de minorités de genre dans le groupe de co-
porteurs) ; 

 S’assurer lors d’ateliers participatifs que la répartition de la parole soit 
sensible au genre et que ceux-ci soient compréhensibles par le plus grand 
nombre ; 

 Mettre en place des animations sur la participation et la citoyenneté des 
femmes et minorités de genre, via leur autonomisation, la prise de parole, 
leur participation à la prise de décision (droit de vote, présence dans l’espace 
public et politique) ; 

 Prendre en compte le genre dans l’évaluation des projets participatifs.  

 

Solidarité Internationale 

 Encourager les ASBL et ONG d’Uccle à être sensibles à l’égalité des genres lors 
de la création des projets ; 

 Prendre en compte le genre dans l’évaluation des projets ; 

 Sensibiliser au sort des femmes et minorités de genre dans le monde et à la 
diversité des situations ; 

 Créer des solidarités mondiales entre femmes et minorités de genre de 
différents pays. 
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3. Définitions 

Genre : un concept qui met en évidence toutes les inégalités entre les femmes, les minorités 
de genre et les hommes. Celles-ci ne sont pas basées sur des différences biologiques 
(homme-femme), mais basées sur une construction culturelle et sociale binaire qui définit 
les rôles et les responsabilités des hommes et des femmes, dans une société. 

Féminicide : […] meurtre de filles ou de femmes au simple motif qu’elles sont des femmes. 
Le féminicide est généralement commis par des hommes, mais il arrive parfois que des 
membres féminins de la famille soient impliqués. Le féminicide se distingue des homicides 
masculins par des particularités propres. Par exemple, la plupart des cas de féminicide sont 
commis par des partenaires ou des ex-partenaires, et sous-entendent des violences 
continuelles à la maison, des menaces ou des actes d’intimidation, des violences sexuelles 
ou des situations où les femmes ont moins de pouvoir ou moins de ressources que leur 
partenaire. 
https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/86253/WHO_RHR_12.38_fre.pdf%253Bjsessionid=7AAF66616EBC8620A96B5E6807840
32B?sequence=1. Consulté le 21.01.2021 
 

Intersectionnalité : cumul de différentes formes de domination ou de discrimination vécues 
par une personne, fondées notamment sur sa race, son sexe, son âge, sa religion, son 
orientation sexuelle, sa classe sociale ou ses capacités physiques, qui entraîne une 
augmentation des préjudices subis.  
http://www.granddictionnaire.com/ficheOqlf.aspx?Id_Fiche=26532478. Consulté le 21.01.2021 
 

Genderbudgeting ou BSG : une budgétisation sensible au genre qui vise à intégrer la 
dimension de genre dans le processus budgétaire. 

Gendermeanstraiming : une stratégie qui vise à intégrer une approche de genre dans tous 
les processus organisationnels d’une institution afin que l’égalité des genres soit incorporée.  

Minorité : au premier chef un groupe quantitativement moins important qu’une majorité 
que ce soit sur le plan de sa force numérique réelle ou sur celui de la représentation dont il 
pourrait bénéficier en raison de protections institutionnelles, culturelle, sociales, etc.  
 

Empowerment : une méthodologie d’autonomisation et de changement social qui s’appuie 
sur la déconstruction des rapports de domination entre hommes et femme. Le concept fait 
aussi référence au pouvoir qu’une personne peut avoir sur sa propre vie, sa capacité à 
prendre ses décisions et à être autonome, à développer et renforcer son identité. Il renvoie 
également au collectif, au pouvoir des individus au sein d’un groupe dans le changement 
social, la gestion de la société et de la politique .  
Les essentiels du genre 10 - Genre et empoderamiento - Empowerment : même concept ?, Sophie Charlier, Le Monde selon les femmes 
asbl, Bruxelles, 2017. 

 
Revenge porn : (ou “vengeances pornographiques”) est le fait de diffuser sur internet, les 
réseaux sociaux, ou d’envoyer par des moyens de télécommunication des photos intimes 
et/ou à caractère sexuel obtenues dans le cadre de relations intimes. La diffusion de ces 
photos par un partenaire est le plus souvent liée à une volonté de chantage ou de nuire à la 
suite d’une rupture. Les femmes représentent 90% des victimes de revenge porn . 
https://fondationdesfemmes.org/le-delit-de-revenge-porn-adopte-dans-le-code-penal/. Consulté le 18.01.2021 

 
Masculinité hégémonique : désigne un ensemble de modèles de pratiques qui participent 
de la perpétuation de la domination des hommes sur les femmes. Autrement dit, parler de 

https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/86253/WHO_RHR_12.38_fre.pdf%253Bjsessionid=7AAF66616EBC8620A96B5E680784032B?sequence=1
https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/86253/WHO_RHR_12.38_fre.pdf%253Bjsessionid=7AAF66616EBC8620A96B5E680784032B?sequence=1
http://www.granddictionnaire.com/ficheOqlf.aspx?Id_Fiche=26532478
https://fondationdesfemmes.org/le-delit-de-revenge-porn-adopte-dans-le-code-penal/
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masculinité hégémonique, c’est se référer à des choses que les hommes font (et pas 
seulement une série de rôles attendus), choses qui contribuent à la perpétuation de ces 
rapports de force.   
Les essentiels du genre 13, Genre et masculinités, Patrick Govers et Pascale Maquestiau, Le Monde selon les femmes asbl, Bruxelles, 2014 
 

Loi sur le sexisme dans l’espace public : […] depuis l’entrée en vigueur de la loi du 22 mai 
2014 tendant à lutter contre le sexisme dans l'espace public, les formes de harcèlement 
sexuel et de harcèlement sexuel de rue commis dans des lieux publics sont punissables. La 
loi stipule que toute personne ayant un comportement ou un geste, en public ou en 
présence de témoins, visant à considérer une personne comme inférieure ou à la mépriser 
en raison de son sexe (genre) ou encore de la réduire à sa dimension sexuelle, peut être 
punie. 
https://igvm-iefh.belgium.be/fr/activites/discrimination/sexisme/loi_sexisme. Consulté le 15.01.2021 
 

Cis-hétéronormativité : norme sociale selon laquelle un individu, par défaut, se reconnait 
dans le genre qui lui a été attribué à sa naissance et est hétérosexuel. La matrice cis-
hétérosexuelle rejette ce qu’elle considère être des « déviances » (LGBTQIA+).  
 
Circulaire ministérielle relative à l'alarme harcèlement dans le cadre de la violence entre 
ex-partenaires : […] l'alarme harcèlement est une application qui a été intégrée dans l'app-
112 et qui fonctionne avec un bouton portable relié par bluetooth au smartphone de la 
victime. Lorsque la victime se trouve en situation de danger imminent et appuie sur le 
bouton, un appel est lancé au CIC de la police. Au CIC, l'appel entrant est clairement signalé 
comme provenant d'une alarme harcèlement. Le CIC prend les mesures nécessaires pour 
envoyer immédiatement une équipe d'intervention de la police à l'endroit indiqué par l'app-
112 à la centrale d'urgence. En outre, l'équipe d'intervention est informée des circonstances 
particulières liées à l'enregistrement de la victime, ce qui permet une intervention plus 
efficace. Enfin, l'app-112 envoie chaque jour un rapport reprenant diverses informations 
utiles dans le cadre du suivi de la victime […] 
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi/article_body.pl?language=fr&(...). Consulté 18.01.2021 

 
Analyse sexo-spécifique :  il s’agit de tenir compte et d’évaluer les implications des hommes 
et des femmes dans toute action planifiée, y compris la législation, les procédures, les 
programmes dans tous les domaines et à tous les niveaux  Ceci permet d’intégrer les 
préoccupations et expériences des femmes et des hommes à la conception, mise en œuvre, 
contrôle et évaluation des procédures et programmes dans tous les sphères politiques, 
économiques et sociétales afin qu’ils en bénéficient de manière égale. 
https://www.un.org/press/fr/2004/ECOSOC6071.doc.htm. Consulté le 18.01.2021 

 
Sexisme : une idéologie qui repose sur l’idée que les femmes sont inférieures aux hommes. 
Ses manifestations sont très diverses : des formes à l’apparence anodines (stéréotypes, 
remarques) jusqu’aux plus graves (discriminations, violences, meurtre). C’est le principal 
obstacle à l’égalité réelle entre les femmes et les hommes. 
http://stopausexisme.be/quest-ce-que-le-sexisme/. Consulté le 20.01.2021 

 

Féminité 
Derrière le terme féminité, on retrouve de nombreux critères (de beauté, des manières de 
se tenir, de s’habiller et de se comporter) desquels les femmes doivent tenir compte et 
adopter afin d’être perçues comme étant féminines. Cette injonction à la beauté mène 

https://igvm-iefh.belgium.be/fr/activites/discrimination/sexisme/loi_sexisme.%20Consulté%20le%2015.01.2021
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi/article_body.pl?language=fr&caller=summary&pub_date=19-06-05&numac=2019013048
https://www.un.org/press/fr/2004/ECOSOC6071.doc.htm
http://stopausexisme.be/quest-ce-que-le-sexisme/
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notamment à des stéréotypes et des discriminations qui touchent tant les femmes que les 
hommes. En effet, un homme qui utiliserait de nombreux produits de beauté comme du 
maquillage, serait perçu comme étant trop féminisé. Quant à elle, une femme qui ne se 
maquille pas et ne se rase pas les poils du corps pourrait être perçue comme n’étant pas 
féminine et donc trop masculine. Ainsi, pousser les femmes à être féminine revient à dicter 
aux femmes et indirectement aux hommes leur façon de se comporter, s’habiller, se coiffer, 
etc.  
Qui plus est, en Occident, la féminité et ses critères de beauté sont basés sur les 
caractéristiques physiques des personnes de type caucasien (blanches). De surcroît, toutes 
les personnes n’étant pas de type caucasien (les personnes de couleur) ne pourraient rentrer 
dans ses critères de beauté, car n’ayant pas les mêmes caractéristiques physiques (les 
cheveux frisés au lieu de lisse ou des yeux bridés en l’absence des yeux bleus etc.) et donc ne 
pourraient être guère qualifiées de beaux ou belles.   
 


